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P R O C È S – V E R B A L 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA CORPORATION 

TENUE LE 24 MAI 2018 
 
 
Étaient présents : 
 
Raymond Allard 
Anne Arsenault 
Danièle Bastien 
Lise Beaupré 
Francine Bergeron 
Dominique Blanchard 
Ginette Boisvert 
Micheline Boucher Granger 
Diane Brodeur 
Paul Brunet 
Michel Caron 
Suzanne Desbiens 
Carolle Ferland 
Alex  Fretier 
Daniel Gagné 
Denis Gauthier 
Jean Henrichon 

Pierre Hurteau 
Nicole Johnson 
Jacques  Lapointe 
Johanne Larose 
Daniel Lemieux 
Pierrette Leroux 
Jean Noiseux 
Martine Pronovost 
Benoit Racette 
Seeta Ramdass 
Marielle Raymond 
Lisa Rosati 
Nathalie Tetrault 
Benoit Turcotte 
Stéphanie Yanakis 
Souad Zahzouhi 
Eva Zietkiewicz 

 
 
 
 
1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE ET VÉRIFICATION DU QUORUM 
 

Le quorum constaté, le président déclare l’assemblée ouverte à 10h.  
 
2. MOT DE BIENVENUE DU PRÉSIDENT  
 

Maître Paul G. Brunet souhaite la bienvenue aux membres de la corporation et les invite 
à se présenter. 

 
3. LECTURE DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
4. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

L’ordre du jour proposé par Ginette Boisvert et appuyé par Micheline Boucher Granger, 
avec un point varia ouvert, est adopté. 
 



5. ADOPTION ET SUIVI DU PROCÈS VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA 
CORPORATION TENUE LE 18 MAI 2017 

 
Le procès-verbal de l’assemblée générale annuelle de la corporation tenue le 18 mai 
2017 est adopté sur proposition de Daniel Gagné et appuyé par Diane Brodeur.  

 
6. ATELIERS DE RÉFLEXION SUR LE PROJET DE LOI SUR LES SOINS DE LONGUE 

DURÉE 
Les membres sont regroupés en quatre ateliers pour travailler sur un projet de loi sur les 
soins de longue durée.  

 
 
 
LUNCH 
 
7. PLENIERE ET ADOPTION DU PROJET DE LOI SUR LES SOINS DE LONGUE 

DURÉE 
 
Les membres prennent connaissance des modifications proposées en atelier. Les 
membres discutent sur le projet. Mme Raymond souligne et remercie les secrétaires 
d’atelier pour leur travail mentionnant qu’il est difficile de participer aux discussions tout 
en prenant les notes. Lors de prochains ateliers, il serait bon de prévoir des secrétaires 
externes aux discussions. Dans le projet on souhaite que les usagers soient appelés des 
patients et non des clients. Il est important de définir accident et incident et s’assurer que 
l’information est donnée à la famille quand surviennent des accidents et des incidents. Il 
faudrait travailler à arrimer les programmes de formations avec les institutions de 
formation. On souligne que le protecteur du citoyen est entouré de personnel ayant une 
formation légale, il serait souhaitable d’ajouter au projet de loi un aspect plus humain. 
Pour les soins de longue durée il faut un système de plainte particulier, le rôle des 
familles n’est pas le même. On parle de milieu de vie mais ce sont beaucoup des milieux 
de soins. 10% des patients ont moins de 65 ans. Des représailles envers les patients ou 
leur famille entrainent une peur de porter plainte. On devrait faire appel à des experts 
pour évaluer les ratios personnel soignant/patient. Il doit y avoir obligation de respecter 
les ratios. Le projet de loi doit contenir les grands principes. Il faut aussi prévoir des 
ressources humaines et matérielles pour enquêter et des sanctions. Finalement, il doit y 
avoir obligation de déclarer les erreurs commises dans les soins. 
Les membres souhaitent recevoir une version finale du projet de loi. 
 
 Sur proposition de Ginette Boisvert et appuyé par Marielle Raymond le projet de loi sur 
les soins de longues durée est adopté à l’unanimité. 
 
 
 

8. RAPPORT DES ACTIVITÉS 2017-2018 ET DU PLAN D’ACTION 2018-2019  
Paul Brunet présente le rapport des activités de la dernière année. La présentation est 
jointe en annexe. Il présente également le plan d’action suivant : 

1. Consolider la position de militant central du CPM pour les usagers en santé au Québec 
auprès des autorités;  

2. Partager, promouvoir le militantisme auprès des comités affiliés pour les usagers qu’ils 
représentent, dans chaque établissement, dans chaque installation de soins; 

3. Continuer à se préoccuper de la pérennité de l’organisme, notamment depuis les 
coupures de subvention du ministre de la santé actuel; 

4. Établir une gouvernance au CPM qui comprenne une représentation de toutes les 
régions du Québec; 



5. Faire valoir les positions du CPM auprès des partis politiques en vue des prochaines 
élections provinciales, et les défendre ensuite auprès du gouvernement élu, dont le 
projet de loi sur les soins de longue durée. 

Les membres discutent du plan de travail et il est proposé d’ajouter : 
 Participer à la promotion du patient partenaire 
 Faire les représentations pour que les comités d’usagers et de résidents voient leurs 

budgets augmenter. 
 ….de la diversité socioculturelle  du Québec; y compris les groupes/personnes  

marginalisées 
Sur proposition de Ginette Boisvert et appuyé par Marielle Raymond le rapport d’activité 
2017-2018 et le plan d’action 2018-2019 sont adoptés à l’unanimité. 
 
 

9. PRÉSENTATION ET ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS 
 
Les auditeurs externes, BFR Comptables Professionnels Agréés, sont représentés par 
Vincent Gagnon. Il dépose et explique le rapport financier vérifié pour l’exercice financier 
2017-2018. 
Les membres proposent des moyens de couper les dépenses comme, par exemple, 
l’envoi virtuel du certificat de membres. D’autres émettent des commentaires sur 
l’augmentation des revenus soit, autres sources (Fondation Maurice), autres 
subventions, augmentation des formations, colloques avec commanditaires. 
 
 
Sur proposition de Carolle Ferland et appuyé par Micheline Boucher Granger, les états 
financiers sont adoptés et les auditeurs externes BFR CPA sont nommés pour l’année 
2018-2019 à l’unanimité. 
 

 
10. MODIFICATION AUX RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

Paul Brunet fait lecture de  la proposition de modification aux Règlements généraux. 
 
Sur proposition de Pierre Hurteau  et appuyé par Martine Pronovost la modification 
suivante « La durée de mandat est de trois (3) ans, à moins d’un retrait volontaire ou 
d’une exclusion conforme aux dispositions du présent règlement »  
Est remplacé par 
 « La durée de mandat est de deux (2) ans, à moins d’un retrait volontaire ou d’une 
exclusion conforme aux dispositions du présent règlement » 
Adoptée à l’unanimité. 

 
 

11. ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS 
Me Paul Brunet invite Mme Marielle Raymond, présidente d’élection à faire son rapport. 
Mme Raymond a reçu 2 bulletins de mise en candidature, celle de Mme Ginette Boisvert 
du comité des usagers de Bécancour-Nicolet-Yamaska et celle de M. Jean Henrichon du 
comité des usagers de Sud de Lanaudière. Comme il y a plus de poste à combler que de 
candidature, Mme Raymond déclare Mme Boisvert et M. Henrichon élu par acclamation. 
M. Henrichon souligne  que le CPM est le seul organisme à la défense des usagers. 
 
 
 

 
12. VARIA  
 



 
Mme Marielle Raymond remercie le CPM pour son appui au mouvement Alerte Cerveau. 
Mme Raymond a mis sur pied ce mouvement dans sa région du Bas-St-Laurent. 
Personne n’a été porté disparu mais elle souligne que certaines personnes qui 
conduisent encore peuvent se perdre. Elle a obtenu l’appui de la FADOQ de la Sureté du 
Québec de sa région et de députés. Le projet Alerte Cerveau sera présenté au ministre 
Coiteux. 
Mme Micheline Boucher Granger présente l’organisme Parent pour toujours. Un forum 
se tiendra à Laval et le CPM sera présent. On fait appel à des bénévoles pour le 
vendredi PM et le samedi PM. 
M. Pierre Hurteau siège sur un comité qui travaille à l’élargissement possible de l’aide 
médicale à mourir dans les cas de perte cognitive et d’inaptitude. Ils invitent les 
participants à lui faire part de leur point de vue. 

 

 
13.  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de M. Pierre Hurteau et appuyée par Mme 
Johanne Larose, l’assemblée est levée à 15h. 

 
 

____________________________________ 
Paul G. Brunet, président d’assemblée 



Cahier d’ateliers 1 et 3 

Projet de loi sur les soins de longue durée 
Compte tenu d’une dégradation marquée des soins de longue durée que sont en droits de 
recevoir les plus vulnérables de notre société, le Conseil pour la protection des malades réclame 
une loi à caractère quasi-constitutionnelle sur les soins de longue durée. 

Le CPM propose que les soins de longue durée soient encadrés dans une loi qui assurera aux 
usagers une protection élémentaire sur les soins à recevoir, dans un milieu de vie adéquat. Cette 
loi encadrera les devoirs et obligations de l’état et de l’administration des établissements de 
soins de longue durée. Le CPM propose que les éléments suivants soient inclus dans cette loi. 

Une prise en charge individuelle 

Les soins essentiels 

Le gite et le couvert 

La prévention des mauvais traitements et la négligence 

La capacité de payer 

La formation du personnel, des sanctions en cas d’infraction et un 
système d’inspection rigoureux 
 

Chaque atelier étudiera 3 chapitres de ce projet de loi, 20 minutes par chapitre. 

1. Prenez connaissance des  éléments proposés 
2. Discutez des éléments à ajouter ou à retirer 

Chaque atelier devra se nommer un secrétaire 

Atelier 1 et 3: Une prise en charge individuelle, le gite et le couvert, la capacité de payer  

Atelier 2 et 4 : Les soins essentiels, la prévention des mauvais traitements et négligence, la 
formation 

Le secrétaire remettra le cahier d’atelier à l’animateur 

 

  



Une prise en charge individuelle 
Un programme de soin basé sur prise en charge individuelle et interdisciplinaire effectuée dans 
les 60 jours suivant son admission, revu annuellement. Pour chaque résident, cette évaluation 
doit tenir compte de : 

 Sa routine habituelle. 
 Sa capacité cognitive. 
 Son habilité à communiquer, notamment son ouïe et son langage. 
 Son acuité visuelle. 
 Ses humeurs et comportements habituels, notamment s’il a tendance à errer, 

ses comportements réactifs identifiés, le cas échéant, ses comportements 
déclencheurs éventuels et les fluctuations dans son fonctionnement à différents 
moments de la journée. 

 Son bien-être psychologique. 
 Son fonctionnement physique, ainsi que le type et le niveau d’aide dont il a 

besoin pour se livrer aux activités de la vie quotidienne, notamment en ce qui a 
trait à son hygiène et à sa toilette. 

 Les fonctions de continence, notamment l’évacuation vésicale et anale. 
 Toute maladie diagnostiquée. 
 Son état de santé, notamment les allergies dont il souffre, les douleurs qu’il 

ressent, les risques de chute qu’il court et ses autres besoins particuliers. 
 Les risques saisonniers qu’il court par temps chaud. 
 Son état buccodentaire, notamment son hygiène buccale. 
 Son état nutritionnel, notamment sa taille, son poids et les risques qu’il court en 

matière de soins alimentaires. 
 Son état d’hydratation et les risques qu’il court en la matière. 
 L’état de sa peau, notamment tout signe d’altération de l’intégrité épidermique 

et ses problèmes de pieds. 
 Ses activités courantes et ses intérêts. 
 Ses médicaments et traitements. 
 S’il suit des traitements et subit des interventions particulières. 
 Les risques qu’il pose en matière de sécurité. 
 S’il souffre de nausée et de vomissement. 
 Ses habitudes de sommeil et ses préférences en la matière. 
 Ses préférences culturelles, spirituelles et religieuses ainsi que ses besoins et 

préférences compte tenu de son âge. 
 

  



Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________ 



Le gite et le couvert 
Un milieu de vie sûr et sécuritaire nécessite : 

 Programme d’entretien des lieux et de tous équipements; 
 Réparation des bris d’équipement; 
 Droit des résidents de décorer leurs chambre; 
 Décoration des lieux communs; 
 Chauffage adéquat; 
 Lieux climatisés lors de grandes chaleurs 

L’entretien des vêtements 

 L’étiquetage des objets personnels et des vêtements doit être fait dans les 48 heures 
suivant l’admission; 

 Le linge de maison est lavé 1 fois par semaine; 
 Le service de buanderie comprend, la cueillette, le tri, le nettoyage et la livraison des 

vêtements; 
 Le résident ou son mandataire peut choisir d’assurer le service de buanderie.  

Le couvert 

 Les menus sont préparés par un diététiste, approuvés par le comité des résidents et 
communiqués aux résidents à chaque semaine; 

 Des menus réguliers, thérapeutiques et à texture modifiée doivent être offerts; 
 Les menus doivent offrir un choix de plats principaux, de légumes, de dessert et de 

boisson; 
 Les menus doivent tenir compte du goût, de l’apparence, de la qualité des aliments et 

offrir occasionnellement des gâteries; 
 L’établissement doit offrir 3 repas par jour, des boissons entre les repas, une collation 

en après-midi et le soir; 
 L’établissement doit élaborer un programme d’hydratation; 
 L’établissement doit assurer une surveillance quotidienne de l’ingestion des aliments et 

des liquides; 
 L’établissement doit assurer une surveillance mensuelle du poids et annuellement de 

l’IMC et de la stature. 
 Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 
 ________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________



________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________ 

  



La capacité de payer 
Les coûts d’hébergement n’ont cessé d’augmenter et la qualité des services de diminuer. Une 
enquête du journaliste Olivier Lemieux a démontrer que de plus en plus de personnes et leurs 
proches n’ont plus les moyens d’assumer les coûts d’hébergement en CHSLD. Le projet de loi 
doit inclure : 

 Un gel des tarifs journaliers aussi longtemps qu’une nouvelle réglementation n’aura été 
édictée; 

 La reconnaissance des conjoints de fait et des séparations survenues avant l’admission 
en soins de longue durée; 

 La protection du patrimoine familial pour tous les usagers, incluant lorsqu’un des deux 
conjoints d’un couple doit être admis en soins de longue durée, notamment par diverses 
déductions fiscales du revenu, et par des exemptions sur la valeur des biens et des 
liquidités au moins égale à une personne qui reçoit de l’aide sociale ou une personne 
ayant des contraintes sévères à l’emploi. 

 L’abolition de l’hébergement transitoire et le déménagement arbitraire et non sans 
conséquence sur les personnes en attente d’une place en CHSLD, les hôpitaux ne sont 
pas des milieux de vie. 

 

Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________



______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________ 

 

 



Cahier d’ateliers 2 et 4 

Projet de loi sur les soins de longue durée 
Compte tenu d’une dégradation marquée des soins de longue durée que sont en droits de 
recevoir les plus vulnérables de notre société, le Conseil pour la protection des malades réclame 
une loi à caractère quasi-constitutionnelle sur les soins de longue durée. 

Le CPM propose que les soins de longue durée soient encadrés dans une loi qui assurera aux 
usagers une protection élémentaire sur les soins à recevoir, dans un milieu de vie adéquat. Cette 
loi encadrera les devoirs et obligations de l’état et de l’administration des établissements de 
soins de longue durée. Le CPM propose que les éléments suivants soient inclus dans cette loi. 

Une prise en charge individuelle 

Les soins essentiels 

Le gite et le couvert 

La prévention des mauvais traitements et la négligence 

La capacité de payer 

La formation du personnel, des sanctions en cas d’infraction et un 
système d’inspection rigoureux 
 

Chaque atelier étudiera 3 chapitres de ce projet de loi, 20 minutes par chapitre. 

1. Prenez connaissance des  éléments proposés 
2. Discutez des éléments à ajouter ou à retirer 

Chaque atelier devra se nommer un secrétaire 

Atelier 1 et 3: Une prise en charge individuelle, le gite et le couvert, la capacité de payer  

Atelier 2 et 4 : Les soins essentiels, la prévention des mauvais traitements et négligence, la 
formation 

Le secrétaire remettra le cahier d’atelier à l’animateur 

 

 



Les soins essentiels 
Les soins personnels comprennent : 

 Deux douches ou bains par semaine pour les résidents qui le désirent; 
 Aide aux soins buccaux matin et soir; 
 Soin des pieds et des ongles; 
 Aide à la mobilité, dont l’accompagnement à la toilette pour les résidents qui ne sont 

pas incontinents; 
 Aide à l’habillement; 
 Soins thérapeutiques : physiothérapeute, ergothérapeute, orthophonie. 

Des activités sociales et récréatives qui répondent aux intérêts variés des résidents. La qualité 
de ces activités implique : 

 Leur planification et leur organisation par un personnel formé et compétent; 
 Une stimulation intellectuelle et motrice des résidents; 
 Une communication mensuelle et hebdomadaire des activités; 
 Des équipements adéquats; 
 Des activités tant à l’intérieur du centre qu’à l’extérieur. 

Le respect des pratiques religieuses en offrant aux résidents des occasions raisonnables 
d’observer leurs croyances 

Les soins médicaux incluent : 

 Un examen physique à l’admission et une fois l’an; 
 Des examen annuels de la vue, de l’ouïe et dentaires; 
 Respect du programme de médication revu trimestriellement par la mise en place d’un 

système de gestion rigoureux; 
 Examen des tendances de médication  dans chaque CHSLD, notamment l’utilisation de 

psychotropes; 
 Obligation du centre de faire rapport sur tout incident qui a amené l’administration d’un 

médicament pour maitriser un résident. 
 

 

  



Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________ 



La prévention des mauvais traitements et la négligence 
En matière de négligence et de mauvais traitements la tolérance zéro s’applique. 

 Tout cas rapporté doit faire l’objet d’une enquête; 
 Le corps policier est avisé; 
 Le mandataire (s’il y a lieu) est prévenu et informé des résultats de l’enquête; 
 L’établissement doit appliquer un recours minimal à la contention; 
 L est interdit d’utiliser des appareils destinés à restreindre les mouvements. 

 

Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________ 



La formation du personnel : 
Une formation adéquate des personnes œuvrant auprès des bénéficiaires 

 Tous les professionnels (médecin,  infirmière, diététiste, psychologue, physio thérapeute, 
ergothérapeute et autres) doivent être membres de leur ordre professionnel et ne faire 
l’objet d’aucune poursuite; 

 Les préposés doivent avoir suivi une formation de 600 heures comprenant des périodes en 
classe et des stages en milieu de travail;  

 Le programme de formation est inclus dans la loi; 
 Le personnel d’entretien doit avoir les qualifications requises (plombiers, électriciens, 

menuisiers et autres) 
 Les cuisiniers doivent avoir une formation reconnue. 

 Des sanctions en cas d’infraction 
 Selon les cas d’infraction à la loi des sanctions sont prévues allant de l’amende au retrait du 

permis d’opération. 

Un système d’inspection rigoureux 
 Un nombre suffisant d’inspecteur doit assurer le respect de la loi. 

 

Éléments à ajouter et/ou  à retrancher : 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________



______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________ 



 
 

8.  RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS AU 31 MARS 2018 

 
  



2018-05-07

1

Rapport des activités 2017-2018

Bilan des activités

 Des actions d’éducation populaire

 Des actions politiques non partisanes

 Une mobilisation sociale

 Des interventions médiatiques

 Des actions de représentation

Des actions d’éducation populaire

 Rencontres avec la FADOQ

 Participation à plusieurs colloques:
 Colloque sur le vieillissement et l’austérité (Univ. Concordia)

 Colloque national sur les soins de longue durée (Centre-sud de 
Mtl)

 Réflexion stratégique du Collège des médecins sous l’angle des 
patients

 Symposium en santé de l’OIIQ

Des actions d’éducation populaire

 Formation à des comités d’usagers sur divers 
thèmes:
 Le véritable rôle d’un comité d’usagers

 Comment militer au sein d’un comité dans le respect de la loi 
et des autorités

 Les régimes de protection pour
les personnes vulnérables



2018-05-07

2

Des actions d’éducation populaire

 Présence à plusieurs activités
 Conférence sur la santé

 L’Hôtel-Dieu et les sœurs hospitalières (375è de Montréal)
 Congrès de la CSN 2017

 Lancement de la Chaire en santé de
l’Université McGill et débat sur l’état 
du système des soins de santé au 
Québec

Des actions d’éducation populaire

 Rencontres et entretiens avec comités et bénévoles œuvrant 
en établissement de santé à Sherbrooke, Montréal, 
Témiscouata (formation, droit des usagers)

 Présence:
 au Sénat: reconnaissance 

pour l’œuvre du CPM 

 RAMQ: avis sur projet-
pilote sur Dossier Santé 
Québec

 Commission d’enquête sur 
les relations entre et 
les services publics au 
Québec

Des actions politiques non partisanes

 Avis juridiques aux comités d’usagers et de résidents:
 L’aide médicale à mourir

 L’autonomie d’un comité vs. l’administration dans le respect de la 
loi et du mandat

 Le fait qu’un comité ne peut recevoir de don

 L’embauche de personne ressource

 Un employé ou contractuel ne peut siéger au sein d’un comité
 La contribution à l’hébergement

 Les concepts de maltraitance, 
de micro-milieu

Des actions politiques non partisanes

 Entretien et appui à la Fédération des médecins spécialistes 
dans la contestation légales de projets de loi centralisateur

 Gala Prix Hippocrate

 Ouverture des bureaux de l’ordre des Chiropraticiens

 Colloque sur de nouvelles règles d’approvisionnement chez 
les organismes publics



2018-05-07

3

Une mobilisation sociale

 6 réunions du Conseil d’administration et 1 
Assemblée générale des membres

 Adoption de positions militantes

 Babillard électronique accessibles aux comités 
affiliés sur les positions du CPM concernant le réseau 
de la santé

Des interventions médiatiques

 Sur des sujets d’intérêts provinciaux:
 Budget de la santé

 Formation des préposés
 Situation des attentes à l’urgence

 Directive anticipées de fin de vie

 Fermeture de lits

 Utilité des forum

 Projet de loi 150
 Désinscription des médecins à la RAMQ

Des interventions médiatiques

 Sur des sujets d’intérêts provinciaux:

 Projet d’appel d’offres pour médicaments génériques
 Frais accessoires

 Attentes en oncologie

 Soins de longue durée

 Rémunération des médecins

 Pénurie d’infirmières 

 Sur de nombreux dossiers individuels

Des interventions médiatiques

 Participation à différentes émissions
 Les Francs-tireurs

 Table-ronde télé sur divergence 
entre le projet initial McGill 

University Health Center
et sa réalisation

 Émission radio à CBC sur les 
différences entre les politiques 

des gouvernements du Québec, 
de l’Ontario, de l’Alberta et  
de la Colombie-Britanique
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Des actions de représentation

 Représentation de comités
 Avis à un comité de résidents: le comité des usagers n’est pas le 

supérieur et le comité de résidents le subordonné

 Représentation de groupes
 Avis à un service de police relatif à l’absence de signalement 

d’agressions sexuelles répétées par un usager inapte en CHSLD

 Avis au propriétaire de résidence privée à l’égard
d’un usager inapte et violent

 Entretien exploratoire auprès
d’entreprise se spécialisant 
dans l’opinion 
pharmacologique en ligne

Des actions de représentation

 Représentation de personnes
 Accompagnement de patients

 Intervention auprès d’établissements
 Mise en demeure et plaintes

 Lettres d’appui
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10.  RÉSOLUTION MODIFIANT L’ARTICLE 13 DES RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

 
 

 
« La durée de mandat est de trois (3) ans, à moins d’un retrait volontaire ou d’une exclusion conforme aux 
dispositions du présent règlement »  
 
Est remplacé par 
 
 « La durée de mandat est de deux (2) ans, à moins d’un retrait volontaire ou d’une exclusion conforme aux 
dispositions du présent règlement » 
 


